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�

Rapport de la commission des pétitions chargée d’examiner la 
pétition du 6  juin 2023: «Pour une intervention dans l’espace 
public de Saint-Jean».

29 septembre 2025

Rapport de M. François Mireval.

Cette pétition a été renvoyée à la commission des pétitions lors de la séance 
plénière du Conseil municipal du 6  juin 2023. La commission s’est réunie, 
sous la présidence de M.  Didier Lyon, les 21  août, 16  octobre, 13  novembre 
et 18  décembre 2023. Les notes de séances ont été prises par Mmes  Camelia 
Benelkaid et Maude Jaunin, que le rapporteur remercie pour la qualité de leur 
travail.

Note du rapporteur: ce rapport ayant été réattribué ultérieurement, le rappor-
teur n’a pas assisté aux séances et a basé son rapport sur les procès-verbaux.

Texte de la pétition

(Voir annexe.)

Séance du 21 août 2023

Audition de Mmes Danielle Chiavaroli et Françoise Liapis, pétitionnaires

L’une des pétitionnaires précise qu’elles habitent vers la maison de quartier 
(MQ) de Saint-Jean et qu’elles subissent une invasion de Roms depuis quatre 
ans. Ils étaient installés au début sous la MQ de Saint-Jean, avec des déchets et 
des rats qui se promenaient partout. Elles téléphonaient régulièrement à la police 
qui les faisait partir le matin, mais ils s’empressaient de revenir se réinstaller en 
fin d’après-midi. Ces derniers étaient séparés en plusieurs groupes qui pouvaient 
se disputer régulièrement, provoquant la peur dans le quartier. Les enfants ne 
pouvaient ainsi plus jouer à cet endroit, car c’était dangereux, jusqu’au jour où 
la police les a déplacés et a ouvert les bouches d’égout pour en faire sortir des 
meubles, des trottinettes, des matelas, etc. Elles sont arrivées à un point de non-
retour, raison pour laquelle elles ont rédigé cette pétition.

L’autre pétitionnaire ajoute qu’elle a aussi une grosse crainte d’agression phy-
sique. Les personnes âgées se sentaient rackettées et certaines femmes demandaient 
de l’argent ou proposaient des services sexuels. Elle s’est évidemment empressée 
d’appeler la police après avoir assisté à ces scènes, mais elle lui a répondu qu’elle ne  
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pouvait rien faire. Certains hommes âgés ont, paraît-il, des relations sexuelles 
à côté d’une école primaire, de la nourriture est jetée dans la rue et une odeur 
pestilentielle se répand dans le quartier, car il arrive que des dames défèquent en 
public. Elle ajoute que ce n’est pas la Suisse qu’elle a connue et se demande ce 
qui va arriver si on laisse ce genre de choses se faire. Elle insiste sur le fait que 
ces Roms ne cherchent pas de nourriture, car elle a déjà essayé de les aider dans 
ce sens, mais la nourriture finit par être jetée. Elle se demande ainsi ce que la 
Ville de Genève fait pour les aider, car la réponse de la police est la suivante «on 
n’y peut rien, c’est politique».

La première pétitionnaire ajoute qu’elles ont essayé de contacter la maire 
de Genève, mais elle n’a reçu aucune réponse. La deuxième ajoute qu’elle ne 
supporte pas que les anciens et les enfants risquent de se faire agresser dans la 
rue et demande au Conseil de réagir. Elle précise que ces Roms sont désormais 
à Geisendorf, à l’école des Charmilles et sous l’église où ils ont des relations 
sexuelles. Elle a l’impression que Genève va devenir la future Thaïlande et c’est 
également le regard de tous les habitants du quartier.

Questions des commissaires

Une commissaire les remercie pour leur poignant témoignage et essaiera à 
travers ses questions de comprendre la situation actuelle vis-à-vis de l’objet de 
cette pétition. Elle revient premièrement sur l’article du 4 août de la Tribune de 
Genève qui parlait d’occupation positive, car des jeux ont été installés pour les 
intégrer et que Saint-Jean n’est plus occupé par les Roms.

Mme Liapis répond que ce n’est effectivement plus le cas et ils sont désormais 
installés à Geisendorf.

La commissaire pense qu’il s’agit ici d’une problématique qui dépasse lar-
gement les compétences de la Ville et voulait savoir si elles avaient rédigé une 
pétition plus large.

Mme Liapis répond qu’un voisin est allé jusqu’au niveau fédéral, à Berne, et a 
reçu des menaces de mort.

Un commissaire demande une confirmation sur l’absence de retour de  
l’ancienne maire de Genève à ce sujet.

Une pétitionnaire confirme et ajoute qu’elle n’a pas même reçu d’accusé de 
réception.

Le commissaire demande si elles ont interpellé le Canton.

Mme Liapis répond que oui, mais elles n’ont jamais eu de retour.
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Le commissaire demande quelles seraient les mesures appropriées selon elles 
dans cette situation.

Mme Liapis répond qu’il faudrait déjà fermer les WC publics dans le quartier 
de Saint-Jean/Charmilles et poser des portails en grille pour qu’ils ne puissent plus 
monter. Mais rien n’a été fait. La seule initiative a été la mise en place de jeux.

Une commissaire a été très touchée par la présentation et demande ce qui peut 
encore être fait.

Mme Liapis répond que des actions ont été entreprises vers la MQ, mais il 
faudra intervenir aux Charmilles et à Geisendorf désormais.

Le président demande si elles savent d’où viennent ces Roms.

Mme Liapis répond qu’ils viennent de Roumanie et sont là depuis quatre ans.

Le président demande alors s’il y a des Roms ukrainiens.

Mme Liapis répond que non.

Une commissaire demande si elles imaginent d’autres installations au sein du 
quartier pour les aider. 

Mme Liapis répond que sa priorité est la protection des anciens et des enfants 
et cela lui tient à cœur de par sa profession, car elle est infirmière en pédiatrie. Le 
fait de savoir que certains anciens n’osent plus sortir de leur appartement de peur 
de se faire agresser la révolte.

Une commissaire demande si elle imagine dans ce cas des interventions poli-
cières.

Mme Liapis répond que, si son fils agissait de la sorte, il serait mis en prison, 
mais les Roms sont intouchables alors qu’ils prostituent leurs enfants et défèquent 
sous une église abandonnée. Elles craignent donc pour leurs anciens et leurs 
enfants.

Une commissaire pense que c’est une population qui échappe à tous leurs 
codes sociaux et organisationnels et leur demande si elles ont déjà pris contact 
avec l’association Mesemrom.

Mme Liapis répond qu’un contact a déjà été établi, mais sans succès, car cette 
association les défend.

La commissaire est intriguée par la réponse des autorités cantonales.

Mme Liapis répond qu’elle a raconté sa situation à la police sans aucune réac-
tion de leur part. Il fallait apparemment qu’elle appelle la police des mœurs, qui 
devait être présente pendant une action/acte répréhensible.
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La commissaire leur propose de déposer une main courante dans ce cas.

Mme Chiavaroli se demande pourquoi la police ne réagit pas. Elle ajoute que 
la police semble démunie.

Mme Liapis ajoute qu’elle a honte d’être Suisse en ce moment et pense que 
Genève est devenue une catastrophe. Elle ajoute que la majorité de ces hommes 
n’a pas perdu 1  gramme depuis quatre ans alors qu’ils tiennent des panneaux 
demandant que les habitants leur fournissent à manger, tandis que les femmes 
sont squelettiques, car elles sont maltraitées et exploitées comme les enfants.

Une commissaire demande ce qu’elle pense de la phrase «c’est politique».

Pour Mme Liapis, la police est vraiment démunie: elle l’a déjà vu ramasser des 
déchets à la main. Elle ne minimise donc pas le travail de la police qui fait son 
travail, mais il leur faut des autorisations pour agir.

Discussion et vote

Mises aux voix, les auditions de Mmes  Christina Kitsos et Marie Barbey-
Chappuis, conseillères administratives, sont acceptées à l’unanimité.

L’audition de Mme Carole-Anne Kast, conseillère d’Etat, et de Mme Monica 
Bonfanti, cheffe de la police, est acceptée par 11 oui (1 UDC, 1 MCG, 3 PLR, 
1 LC, 4 S, 1 EàG) et 3 abstentions (Ve).

L’audition de Mme Anne Hiltpold, conseillère d’Etat, est acceptée par 5 oui 
(1 EàG, 4 S) et 9 abstentions (1 UDC, 1 MCG, 3 PLR, 1 LC, 3 Ve).

Séance du 16 octobre 2023

Audition de Mme Carole-Anne Kast, conseillère d’Etat en charge du Département 
des institutions et du numérique (DIN), et de Mme Monica Bonfanti, commandante 
de la police

Selon les avis de Mmes Kast et Bonfanti, la pétition en cause est devenue sans 
objet, dans la mesure où la problématique soulevée a été résolue par les services 
de l’Etat et de la Ville de Genève.

Questions des commissaires

Une commissaire relate les témoignages poignants des pétitionnaires concer-
nant des faits avérés d’exploitation à des fins de prostitution d’enfants et de jeunes 
adultes par des chefs de clan de la communauté rom. Elle souhaite savoir si des 
agent-e-s ont rapporté des faits similaires.
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Mme Bonfanti explique que la pétition est axée sur la communauté rom. Les 
services de police sont familiers avec les trois clans, connus pour leur habitude 
de partir le matin afin de s’adonner à la mendicité durant la journée, et de revenir 
dans le quartier de Saint-Jean le soir. Les services de Mme Bonfanti se sont prin-
cipalement concentrés sur l’éventuelle exploitation d’enfants dans le contexte de 
la mendicité. La majorité des contraventions infligées portent sur l’exercice de la 
mendicité en un lieu proscrit, l’exercice de la mendicité en adoptant un compor-
tement de nature à importuner le public, l’exercice de la mendicité accompagné 
d’une ou de plusieurs personnes mineures ou dépendantes, ainsi que l’attarde-
ment injustifié de piétons sur la chaussée. De nombreuses actions ont été menées 
en réponse à ces infractions. Par ailleurs, une disposition spéciale du Code pénal 
réprime l’exploitation des enfants. Elle est toutefois peu appliquée en pratique, 
puisqu’elle nécessite une réelle maltraitance de l’enfant, notamment par une 
exposition prolongée au froid. La simple présence d’un enfant dans l’exercice de 
la mendicité ne suffit pas à déclencher l’application de cette disposition.

Mme Bonfanti explique que maintenir la situation sous contrôle s’est avéré dif-
ficile durant la dernière année, notamment en raison de l’interdiction d’applica-
tion des dispositions visant à lutter contre la mendicité, ainsi que de l’institution 
de la flagrante contravention, soit le fait d’amener les mendiant-e-s au poste de 
police et de les y détenir durant maximum trois heures. Ces pratiques antérieures 
sont aujourd’hui à nouveau appliquées. Elles ont toutefois été modifiées au regard 
des décisions de la Cour européenne des droits de l’homme, qui a condamné 
l’interdiction de la mendicité sur l’ensemble du territoire. Elle conclut qu’une 
exploitation de jeunes à des fins de prostitution n’a pas été constatée récemment.

Une commissaire indique que les déclarations des pétitionnaires au sujet de 
la prostitution d’enfants ont particulièrement ému la commission. Elle interroge 
Mme Kast sur la manière dont a été réglée cette problématique.

Mme  Kast explique que la municipalité, soutenue par le Centre social pro-
testant (CSP), a entrepris un grand travail de prise de contact avec la population 
concernée et de réinvestissement des lieux par l’occupation positive, en y instal-
lant notamment des places de jeux. Elle informe que la population rom est intrin-
sèquement nomade, ce qui signifie que ses membres ne sont que de passage sur 
le territoire suisse. Cette mobilité est possible par la libre circulation accordée 
aux personnes d’origine européenne, qui peuvent séjourner en Suisse durant trois 
mois sans avoir besoin d’un permis de séjour. Selon ses informations et celles des 
différents services de la Ville de Genève, la plupart des personnes en incapacité 
de reprendre leur transhumance ont été redirigées vers des abris offerts par la 
Ville. Cette prise en charge a permis de prendre contact avec des familles com-
posées d’enfants pour tenter de leur proposer un mode de vie différent, du moins 
temporairement, mais a également permis de faire disparaître les bagarres entre 
clans et les nuisances pour le quartier. Depuis les réinvestissements de la Ville à 
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travers la mise en place d’équipements publics, la globalité de la population rom 
a quitté le quartier de Saint-Jean et s’est déplacée vers des lieux plus adaptés à 
son mode de vie, ou alors s’est logée dans des refuges pour sans-abri. Il est de 
connaissance générale que le phénomène est saisonnier. La plupart des popula-
tions nomades européennes se déplacent six mois dans l’année, et résident en un 
lieu plus stable lors des périodes saisonnières plus difficiles.

Mme Bonfanti ajoute qu’à la suite de la mise en œuvre des mesures architectu-
rales et des efforts déployés par les travailleurs et travailleuses sociaux de la Ville, 
certains membres de la communauté rom ont exprimé leur souhait d’y passer la 
nuit. La réponse s’est révélée négative. Depuis le début de l’année 2023, la cen-
trale d’appel de la police cantonale n’a recensé que deux réquisitions visant les 
Roms.

Un commissaire remercie les auditionnées pour leur présence et demande 
si elles estiment que les actions menées par les services de la Ville sont aptes, 
du moins en partie, à déplacer ou supprimer les problèmes rencontrés par les 
habitant-e-s.

Selon Mme Kast, la réponse dépend du problème et de la solution recherchée. 
La Ville de Genève a eu une réponse tant sur le plan du travail social que de 
l’encadrement par la police municipale, à hauteur de ses compétences, en tant 
que police préventive. Les communes, notamment la Ville, sont particulièrement 
aptes à aller au contact de ces populations. Mme Kast expose que les discussions 
avec les magistrat-e-s de la Ville et du Canton ont permis de constater que ce type 
de réponse est plus adaptée, une réponse autoritaire produisant peu d’effet sur 
ces populations. Il n’est pas envisageable de retirer des enfants à leurs parents 
au motif d’une désapprobation de leur mode de vie. Une intervention de mise à 
l’abri d’enfant ne peut être envisagée qu’en cas de mise en danger grave et avé-
rée. Mme Kast ne nie pas l’éventualité de l’existence de la prostitution d’enfant, 
mais indique qu’elle n’a pas été constatée. Les mesures adoptées n’ont donc pas 
été axées sur cette problématique. Elle assure que des mesures d’ordre différentes 
auraient été mises en place si un tel constat avait été établi.

Mme Bonfanti informe collaborer avec le Service de protection des mineurs 
(SPMi) et l’accueil de première intervention (API) pour déterminer si une prise 
en charge par leurs services était appropriée. Il s’est avéré qu’aucun cas extrême 
de maltraitance infantile n’a été rencontré jusqu’à présent.

Une commissaire s’intéresse à la scolarisation des enfants issus des popula-
tions roms.

Mme Kast expose que la question est délicate. Ces personnes n’étant pas des 
résident-e-s, il n’est pas légitime d’intervenir de manière autoritaire à ce sujet. 
Un travail de sensibilisation est effectué, et des offres de scolarité formulées. La 
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proposition d’amener les éducateurs et éducatrices vers eux pour assurer un mini-
mum de scolarisation dans la rue a également été évoquée. Scolariser un enfant de 
force implique que celui-ci soit résident, ce qui n’est généralement pas le cas, ou 
qu’il soit véritablement mis en danger, de manière à pouvoir couper le lien paren-
tal et à le scolariser dans le cadre d’une tutelle. Un tel cas d’urgence sanitaire et 
physique est extrêmement rare. Les interventions actuelles consistent plutôt en 
une mise à l’abri des populations, notamment lors de températures extrêmes.

Un commissaire expose l’idée largement répandue selon laquelle les clans 
sont des réseaux de crime organisé, pratiquant la traite d’êtres humains, et dont 
les revenus proviennent de l’argent issu de la mendicité, récolté par un-e chef-fe 
de bande. Il souhaite savoir si les observations des auditionnées corroborent cette 
croyance.

Mme Bonfanti indique que le phénomène de traite d’être humain a toujours 
été analysé en parallèle de la mendicité. Des enquêtes menées par le passé ont 
permis d’observer que, dans certains cas, une personne venait récolter l’argent en 
fin de journée. Ces dossiers, traités par la brigade de lutte contre la traite d’êtres 
humains et la prostitution illicite, sont rares et nécessitent beaucoup de temps. 
Les phénomènes de réseaux organisés et de prostitution illicite derrière la mendi-
cité existent, mais restent des exceptions.

Mme Kast souligne que la frontière est ténue. La traite d’être humain nécessite 
que la personne concernée soit gardée sous l’emprise du réseau. Or, la majorité 
des personnes observées sont attachées au clan et y restent volontairement. Dans 
les rares cas d’adolescents ayant été retirés d’un clan pour présomption de mal-
traitance grave, ces jeunes gens ont fugué pour y retourner. Il s’ensuit que l’élé-
ment de contrainte avérée manque. Il est difficile d’agir et de comprendre si le 
consentement est libre et éclairé, ou imposé par la culture familiale.

Mme  Bonfanti informe qu’un officier de police roumain a été dépêché il y 
a une dizaine d’années, pour aider à comprendre les subtilités du milieu. Ses 
connaissances étaient cruciales pour identifier les situations anormales ou crimi-
nelles.

Une commissaire partage les craintes des pétitionnaires quant aux risques 
d’agression sur les personnes âgées. Elle demande si des informations ou des 
plaintes sont parvenues en lien avec le déplacement des populations roms en 
direction du quartier des Charmilles et du parc Geisendorf.

Mme Bonfanti confirme que le matin, la communauté rom se déplace en direc-
tion de l’esplanade des Charmilles pour s’adonner à la mendicité aux alentours 
de la Coop. La police municipale de la Ville de Genève opère une surveillance 
quotidienne sur les sites considérés comme problématiques, tels que le couvert 
de Saint-Jean, les abords de l’église Sainte-Jeanne de Chantal et de l’école des 
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Charmilles, la Promenade de l’Europe, la patinoire, ainsi que les parcs Geisen-
dorf et des Franchises. Le phénomène s’est partiellement déplacé en ces lieux.

La commissaire s’enquiert d’éventuelles plaintes des résident-e-s déposées à 
la police municipale.

Mme Bonfanti affirme ne pas avoir connaissance des chiffres relatifs à la police 
municipale, mais relève que la police cantonale n’est intervenue qu’à l’occasion 
de deux conflits cette année.

Mme Kast ajoute que les pétitionnaires encaissent souvent beaucoup avant de 
se plaindre. Elle trouve opportun de leur rappeler que la méthode à adopter en cas 
de suspicion d’exploitation d’enfants par le biais de la prostitution est de signa-
ler ce soupçon à la police cantonale. Ces infractions étant poursuivies d’office, le 
simple signalement enclenche une enquête.

Mme Bonfanti complète que plusieurs affaires étudiées dans le passé prove-
naient de tels signalements citoyens.

Séance du 13 novembre 2023

Audition de Mme Prunella Carrard, Secrétaire générale adjointe au Département 
de l’instruction publique, de la formation et de la jeunesse (DIP)

Questions des commissaires

Une commissaire explique que la thématique du jour est une question périphé-
rique autour de la pétition. Les pétitionnaires ont présenté leurs préoccupations 
sur le péril des enfants de familles roms dans le quartier de Saint-Jean. L’enfance 
étant liée à la scolarité, les membres présents ont estimé opportun d’obtenir du 
Département de l’instruction publique, de la formation et de la jeunesse (DIP) des 
précisions sur les moyens mis en place pour leur accueil dans le système scolaire 
genevois et sur les obligations de résidence.

Mme Carrard souligne que la scolarité n’est pas en lien avec une situation de 
séjour particulière. Un enfant a droit à l’éducation, quelle que soit la situation de 
ses parents. Par contre, le DIP est attentif au fait que l’enfant soit effectivement 
accompagné de ses parents sur le territoire. Que la famille soit annoncée ou non, 
le DIP s’assure que ce sont bien les parents ou les responsables légaux qui sont 
aux côtés de l’enfant. Ce point est important pour s’assurer de ce que l’enfant 
vive le plus possible auprès de sa famille. Cette dimension s’est avérée complexe 
dans certains cas. La population rom n’a pas toujours de papiers et d’actes de 
naissance à jour permettant de déterminer la filiation de l’enfant. Dans la mesure 
du possible, un enfant ne doit jamais pâtir de la situation de séjour de ses parents. 
L’éducation est un droit avant tout.
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Plus largement, une rencontre entre les représentant-e-s du Conseil d’Etat et 
du Conseil administratif de la Ville de Genève a permis d’identifier que, lorsque 
les enfants sont hébergés dans des abris d’urgence, ils ont accès à la scolarisa-
tion. Fin septembre, les 70 enfants présents dans ces abris étaient scolarisés, à 
l’exception, sauf erreur, d’une adolescente, mais pour des raisons personnelles. 
La question de l’hébergement représente un enjeu majeur pour emmener l’enfant 
vers l’école. La problématique de scolarisation des enfants vivant dans la rue avec 
leurs parents est notamment liée au fait qu’ils se déplacent sur le territoire, hors 
des frontières cantonales et suisses. Il est ainsi compliqué de les amener à l’école, 
d’autant plus que certaines communautés se méfient des institutions, pour des 
raisons propres à leur culture. Un travail doit être fait pour identifier leur locali-
sation, créer régulièrement un lien de confiance et les amener vers l’école. Les 
associations assurent ce travail, mais témoignent de la complexité de créer un lien 
avec des clans en mouvement. Le propos du DIP par rapport à la scolarisation de 
ces enfants sans domicile est d’estimer si, à défaut d’une scolarisation standard, 
un lien peut être créé afin d’amener les parents à admettre l’idée de l’école et à se 
sédentariser. Un travail en ce sens est mené avec Caritas.

Sous l’angle de l’hébergement, la question se pose de savoir si les héber-
gements proposés actuellement correspondent à la mise à l’abri de ces popula-
tions. Une réflexion doit être menée sur cet aspect afin d’obtenir une meilleure 
accessibilité aux enfants pour évoquer la scolarisation. La volonté du DIP est de 
pouvoir offrir une approche éducative et une approche scolaire par la suite. La 
position est claire quant au refus d’arracher les enfants à leurs parents s’ils ne 
sont pas dans un hébergement. La scolarisation forcée est complexe, puisqu’elle 
impliquerait que la police aille chercher l’enfant tous les matins pour l’amener 
à l’école, qui n’est pas fermée et offre donc des possibilités de fuite. Il est pré-
férable de dialoguer avec ces personnes, pour les amener progressivement vers 
l’institution.

Une commissaire demande si le DIP bénéficie déjà d’un recul par rapport à 
l’approche des associations, d’enfants qui arriveraient à suivre une intégration 
minimale. Elle s’enquiert de la présence d’interprètes ou de médiateurs et de 
médiatrices pour franchir la barrière de la langue.

Mme Carrard explique que la réponse dépend du contexte. Les populations 
hébergées à Palexpo ou dans d’autres structures sont ouvertes à la proposition 
de se rendre à l’école. Les enfants ne viennent parfois pas toute la semaine, 
mais le dialogue est instauré pour amplifier le temps de présence de l’enfant 
à l’école. Mme Carrard informe que des interprètes communautaires culturelle-
ment proches interviennent dans le dialogue avec la famille et à l’école. Le DIP 
a enfin lancé cet automne une formation spécifique pour les enseignant-e-s, en 
lien avec l’accueil et la prise en charge scolaire des enfants issus de la commu-
nauté rom.
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La commissaire souligne que la communauté rom interpellait les pétition-
naires, mais remarque que Mme Carrard a indiqué la présence de requérant-e-s 
d’asile. Elle semble savoir que leur accès à l’éducation est plus aisé, et souhaite 
savoir si cette illusion est fondée.

Mme Carrard explique que la scolarisation des enfants requérants d’asile fonc-
tionne, mais il y a parfois des tensions dans les quartiers ou les communes avec 
plusieurs centres d’hébergement collectif de l’Hospice et dans les écoles à proxi-
mité. Les enfants sont parfois déplacés dans des écoles plus loin, par manque de 
place. La scolarisation est plus facile avec les populations dont la culture scolaire 
se rapproche de la culture suisse. Pour les autres, un travail communautaire est 
nécessaire.

Relevant que le mandat du DIP ne porte pas sur cette aide communautaire, la 
commissaire demande comment le DIP la met en place.

Mme Carrard explique que l’aspect communautaire avec des référent-e-s lin-
guistiques a été mis en place lors de la crise ukrainienne, qui a vu les écoles se 
remplir de nombreux enfants. Le modèle a été reproduit selon les cas, si des 
communautés importantes sont présentes dans certaines régions. Cette approche 
apporte de bons résultats, pour autant que les personnes soient hébergées. Un 
certain nombre de familles, pas uniquement roms, mais aussi latino-américaines 
ou provenant également d’Afrique et du Maghreb, restent sans domicile et sans 
papiers.

Un commissaire relève que Mme Carrard a mentionné un accompagnement des 
enfants dont l’adresse des parents est inconnue. En termes de conditions d’accueil 
et de suivi dans les écoles, il s’intéresse à la manière dont le DIP arrive à suivre les 
enfants se présentant de manière irrégulière en cours.

Mme Carrard l’informe que le travail dans les écoles se fait par les enseignant-e-s,  
les équipes pluridisciplinaires, les éducateurs et éducatrices, les conseillers sociaux 
et conseillères sociales, ainsi que les infirmiers et infirmières scolaires. De nom-
breux professionnel-le-s travaillent sur le lien avec la famille. Le DIP obtient de 
meilleurs résultats de scolarisation si le dialogue arrive à faire comprendre aux 
parents le sens d’envoyer leur enfant à l’école. L’aspect coercitif d’amender des 
familles déjà pauvres est assez peu efficace. Elle-même a connaissance de très peu 
de cas ayant nécessité l’intervention du SPMi pour non-respect du devoir d’édu-
cation.

Répondant au commissaire, qui s’interroge sur l’intégration des enfants au 
sein de classes traditionnelles, Mme Carrard explique que les degrés de la 1P à la 
3P ne connaissent pas de classes spécialisées. Dès la 4P, les enfants sont répartis 
dans des classes d’accueil, selon leur âge, à plein temps ou à temps partiel, parfois 
avec une partie d’intégration dans une classe régulière. L’attribution dépend de 
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leurs besoins et de leur niveau scolaire. Certaines classes sont par ailleurs dédiées 
à l’alphabétisation.

Pour revenir à la pétition, le commissaire fait part du déplacement des popu-
lations de Saint-Jean aux Charmilles, comme rapporté par les pétitionnaires. Il 
demande si le DIP a également identifié ce secteur et a connaissance de ce dépla-
cement.

Mme Carrard n’est pas certaine qu’il s’agisse des mêmes personnes, puisque 
les populations se déplacent beaucoup. Le DIP n’emploie pas d’éducateurs ou 
d’éducatrices qui parcourraient la ville à la rencontre des familles. Cette tâche 
appartient plutôt aux services sociaux. L’action du DIP se concentre sur l’école. 
Mme Carrard informe que, dans un courrier récemment adressé au Conseil admi-
nistratif, le Conseil d’Etat s’est positionné sur l’enjeu d’identifier un lieu de mise 
à l’abri durant l’hiver, pour ne pas laisser les personnes dans le froid. Le DIP peut 
imaginer envoyer des professionnel-le-s à leur rencontre sur les lieux d’héberge-
ment, mais, en l’état, il ne dispose pas d’éducateurs et d’éducatrices hors murs.

Un commissaire espère ne pas voir revenir les pratiques honteuses en vigueur 
jusqu’en 1973, en lien avec les enfants yéniches. Il souhaite connaître la règle de 
scolarisation minimum des enfants des populations nomades.

Mme Carrard expose que la loi sur l’instruction publique (LIP) ne prévoit pas 
de scolarisation pour les populations séjournant sur le territoire durant moins de 
trois mois, cette durée correspondant à un visa touriste. Si des motifs laissent 
penser que la personne restera plus longtemps, la scolarisation doit être débutée, 
idéalement dans les trois jours après l’annonce des parents à l’école la plus proche 
du domicile. La direction de l’établissement est la première informée de l’arrivée 
d’un enfant et procède à une évaluation de la situation. L’autre règle impose que 
l’enfant bénéficie d’une assurance maladie de base et d’une assurance accident. 
Une pratique a été établie avec le Centre de contact Suisses-immigrés (CCSI), 
créé à l’époque des enfants de saisonniers. Lorsqu’une famille est potentiellement 
sans papiers et sans assurance, elle est dirigée vers le CCSI, qui travaille avec des 
assurances pour affilier les enfants et pouvoir les inscrire formellement à l’école. 
Une durée minimum de scolarisation n’est pas prévue.

Le commissaire s’enquiert alors d’éventuels problèmes administratifs engen-
drés par le fait que les personnes vivent dans la rue.

Mme Carrard répond par la négative, mais ce point relève d’une autre problé-
matique plutôt sociale. Le premier enjeu est d’offrir un toit à ces personnes, puis 
de travailler avec les enfants.

Le commissaire en déduit que cet aspect dépend de la prise en charge sociale, 
ce que Mme Carrard confirme.
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Une commissaire demande une précision sur le fait, connu des autorités, que 
la population rom n’a pas forcément de domicile fixe, et sur le fait que des enfants 
peuvent être aperçus dans la rue pendant les horaires scolaires. Elle souhaite 
savoir qui intervient pour les sensibiliser aux lois qui imposent une scolarisation 
au-delà de trois mois de séjour en Suisse, et comment la situation est appréhendée 
lorsque l’enfant n’est pas assuré.

Pour l’assurance maladie, Mme Carrard réitère que le CCSI agit en ce sens.

La commissaire précise sa question, qui impliquait de connaître la situation si 
les personnes ne font pas les démarches nécessaires.

Mme Carrard indique qu’entreprendre les démarches nécessaires pour envoyer 
l’enfant à l’école relève de la responsabilité des parents. Forcer un enfant à aller 
à l’école suppose de le soustraire à l’autorité parentale, pratique avec laquelle la 
Suisse a un passé sombre. L’école ne peut pas envoyer du personnel récupérer 
les enfants dans la rue. Ce système ne fonctionne pas ni légalement ni pratique-
ment, l’enfant risquant de s’enfuir à la première occasion. L’école est obligatoire 
et les règles suisses doivent être suivies, mais la réflexion doit s’axer sur un prin-
cipe de réalité. L’objectif est d’emmener les enfants à l’école avec l’assentiment 
des parents, tout en laissant l’enfant vivre auprès d’eux, ce qui est un droit tout 
aussi fondamental. La question se pose de savoir s’il y faut retirer la garde aux 
parents, ce qui relève de la compétence du Tribunal de protection de l’adulte et 
de l’enfant (TPAE), lorsque ceux-ci ne veulent, en l’état, pas envoyer l’enfant 
à l’école.

Pour la commissaire, un biais culturel existe en parallèle de l’angle des droits 
de l’enfant, protégés par la Convention relative aux droits de l’enfant (CDE), que 
Genève a ratifiée. Elle s’interroge sur la manière de faire comprendre la méca-
nique d’explication et de sensibilisation aux familles. Consciente du stéréotype 
de sa remarque, la commissaire relève que les communautés roms fonctionnent 
selon des standards patriarcaux, selon lesquels l’homme prend les décisions au 
nom de toute la communauté. Malgré toute leur brillance et leur bienveillance, 
elle imagine mal les éducateurs et éducatrices réussir à capter l’attention de ces 
populations et à aborder le sujet de manière qu’ils comprennent que l’objectif 
n’est pas de soustraire l’enfant à sa famille, mais de lui offrir les capacités de 
devenir un adulte autonome et inséré dans la société dans laquelle il évolue en 
fait.

Mme Carrard expose que Caritas et des associations proposent de la médiation 
culturelle dans la rue. L’article paru fin août dans la presse mentionnait la manière 
de dialoguer avec les clans roms. Les associations ont constaté que les clans des 
Charmilles n’étaient pas connus de leurs services. En écartant la coercition, la 
seule option est le dialogue et le fait d’amener les communautés à comprendre le 
sens des règles en vigueur.
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Sachant que les classes de certains quartiers sont déjà denses, et que certains 
enfants du quadrillage sont envoyés dans des écoles à proximité, la commissaire 
demande si les enfants roms sont envoyés ailleurs ou s’ils sont automatiquement 
acceptés pour l’année en cours.

Mme Carrard répond qu’ils sont envoyés là où de la place est disponible.

La commissaire rapporte les propos des pétitionnaires quant à des faits d’abus 
sur enfant et d’utilisation enfant à des fins sexuelles. Elle demande si la police 
intervient de manière systématique dans ces cas-là.

Mme Carrard ne peut pas répondre au nom de la police. A sa connaissance, 
une dénonciation sur ce type de sujet amène automatiquement à une enquête 
pénale. Les signalements concernant des mineur-e-s sont pris avec le plus grand 
sérieux. Dès lors que la police identifie un enfant précarisé ou maltraité, elle sol-
licite les services de protection de l’enfance ou le tribunal pour une mise à l’abri 
d’urgence.

Ayant en tête les enfants de forains qui refusaient à l’époque de se rendre 
à l’école, une commissaire demande si Mme Carrard peut partager une histoire 
d’intégration scolaire réussie et pérenne pour des enfants roms.

Mme Carrard souhaiterait pouvoir apporter des exemples, qui existent certai-
nement, mais n’en a pas répertorié. Dans le pôle médiation de Caritas, certains 
médiateurs et certaines médiatrices culturelles sont issu-e-s de la communauté 
rom et se sont installé-e-s à Genève et sédentarisé-e-s par leur travail.

Séance du 18 décembre 2023

Audition de Mme  Christina Kitsos, conseillère administrative, en charge du 
département de la cohésion sociale et de la solidarité (DCSS), accompagnée de 
Mme Stéphanie Pédat, cheffe du Service de la jeunesse (SEJ)

Audition de Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative, en charge du 
département de la sécurité et des sports (DSSP), accompagnée de Mme Christine 
Camp, commandante et cheffe du Service de la police municipale (SPM), et de 
M. Nicolas Kerguen, collaborateur personnel

Mme Barbey-Chappuis remercie la commission pour l’invitation à venir expo-
ser les mesures prises par la Ville de Genève pour apaiser la situation dans le 
secteur du couvert de Saint-Jean. Sur la forme, elle explique sa surprise à la lec-
ture du contenu de la pétition, faisant mention de l’absence de réponse à divers 
courriers et courriels. Les équipes du département et elle-même mettent un point 
d’honneur à répondre à chaque courrier et courriel leur parvenant. Le système est 
organisé de manière à archiver tout le courrier et à le transmettre quotidiennement 
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aux services concernés. Après vérification au sein de la base de données du dépar-
tement, les courriers reçus concernant la pétition P-490 ont toujours obtenu une 
réponse. Il n’existe aucune trace de communication provenant des pétitionnaires 
restés sans réponse. Elle serait intéressée de prendre connaissance desdits cour-
riels, estimant plausible qu’ils n’aient pas été envoyés à la bonne adresse.

S’agissant du fond, la problématique occupe le débat public depuis plusieurs 
années. La thématique migratoire dépasse les compétences et les responsabilités 
communales, tout en ayant une incidence sur l’espace public et sur la Ville de 
Genève. Mme Kast a déjà rappelé que les personnes de la communauté rom ont le 
droit de séjourner sur le territoire suisse durant trois mois sans permis de séjour, 
en vertu de la libre circulation des personnes. Des regroupements de cette popu-
lation s’observent sous le couvert de Saint-Jean, mais également ailleurs sur le 
territoire municipal: au pont de Sous-Terre, au parc Geisendorf et sous la mar-
quise du restaurant Landolt. La Ville de Genève intervient en bout de la chaîne 
pour gérer l’espace public, la salubrité et la tranquillité publiques. La police 
municipale intervient d’autant plus en bout de la chaîne lorsque des incidents 
surviennent sur la voie publique.

La problématique des Roms dans le secteur de Saint-Jean a attiré l’attention 
des services de l’Etat, notamment de la police municipale, dès 2022. Un rapport 
de renseignement de la police municipale de novembre 2022 a demandé au dépar-
tement de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM) de fermer 
une coursive du quartier, où des personnes dormaient, posant des problèmes de 
salubrité. Une série d’«opérations Vénus» chapeautées par la police cantonale a 
été menée sur le site. Ces opérations, en collaboration avec la police municipale 
et la Voirie, consistent à évacuer les affaires stockées sur place et à informer les 
personnes de la possibilité de bénéficier d’un hébergement d’urgence.

La police municipale est également en lien avec les services sociaux dirigés 
par Mme Kitsos. Les opérations ont d’abord été menées mensuellement jusqu’en 
mars 2023. A la suite de courriers reçus de la MQ et des habitant-e-s inquiets 
des difficultés sécuritaires, la problématique est remontée jusqu’à Mme Barbey-
Chappuis. La MQ a indiqué ne plus être en mesure d’assurer des activités de 
camps scolaires sous le couvert de Saint-Jean. Le rythme des opérations a par 
conséquent été renforcé. Chaque semaine, la police municipale et la Voirie ont 
mené des opérations «Vénus picolo» autonomes (sans la police cantonale), mais 
ils se sont vite rendu compte du manque d’effet sur la durée, le campement se 
récréant rapidement après l’évacuation des objets stockés.

Le département de Mme Perler a été contacté par les services de Mme Barbey-
Chappuis pour trouver des solutions d’aménagements pérennes, pour apaiser la 
situation de façon humaine et intelligente, en occupant positivement le secteur. 
Le Conseil administratif a été saisi de différentes propositions émises par les 
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départements de Mmes Kitsos, Perler et Barbey-Chappuis, notamment des mesures 
d’aménagement visant à installer des tables de ping-pong et de baby-foot, ainsi 
qu’à fermer la coursive du haut. Ces mesures (installation de tables de ping-pong 
et baby-foot, la question de la fermeture de la coursive étant toujours en cours 
de discussion avec la MQ) ont été mises en place durant l’été et ont permis de 
ramener la sérénité dans le secteur. Il n’y a plus de campement à cet endroit, 
ce qui ne signifie pas que le problème a disparu. Les personnes se sont simple-
ment déplacées, mais en nombre beaucoup plus restreint, notamment du côté du 
parc Geisendorf. La situation du campement de Saint-Jean, réunissant parfois une  
cinquantaine de personnes, était devenue incontrôlable.

S’agissant de la question des mineur-e-s, Mme Kitsos et Mme Barbey-Chappuis 
ont interpellé le Canton, pour rendre Mmes Kast et Hiltpold et M. Apothéloz atten-
tifs à ce que les équipes pouvaient constater sur le terrain. L’application de la 
clause péril n’étant pas si évidente, une réflexion est en cours au sein du Canton, 
pour faire en sorte que les enfants puissent avoir un rythme de vie permettant un 
suivi scolaire, ce qui implique au préalable qu’ils aient un lieu pour dormir.

Aujourd’hui, la police municipale continue de surveiller le secteur et colla-
bore avec le Service social (SOC) de Mme Kitsos pour accompagner ces personnes 
tout en évitant les nuisances pour les riverain-e-s et le voisinage. Mme Kitsos sou-
ligne que le quartier de Saint-Jean a connu des tensions, des habitant-e-s ayant 
déposé des pétards ou cassé des bouteilles à proximité d’enfants, rendant la situa-
tion difficilement gérable. Des personnes de la communauté rom ont toujours été 
présentes dans ce quartier, mais un réel durcissement réciproque des relations 
avec les habitant-e-s s’est fait ressentir cette année, entraînant des risques sécuri-
taires. S’y est ajouté un phénomène de tension entre les camps au sein même de 
la communauté rom. De plus en plus de violences intracommunautaires se dérou-
laient à l’entrée ou aux abords de la MQ. La Ville se doit de rester également 
attentive aux comportements des habitant-e-s, qui mettent en péril la cohésion 
sociale, mais ne peut pas tolérer qu’une MQ soit entravée dans la mise en place 
de ses activités. La situation nécessitait les mesures explicitées par Mme Barbey-
Chappuis.

Concernant les mineur-e-s sans abris avec leur famille, un certain nombre 
de personnes ne voulaient pas venir dans les dispositifs. Ceux-ci ne permettant 
pas d’accueillir 15 personnes dans un même lieu, il est possible que certains et 
certaines ne souhaitent pas intégrer ces dispositifs pour rester en groupe, au lieu 
d’être séparés. Ces dispositifs imposent en outre des règles et des contraintes, 
que certain-e-s ne désirent pas respecter. Certains publics se sont également éloi-
gnés des institutions et requièrent un accompagnement social en amont. Actuelle-
ment, 515 places sont ouvertes à l’année, contre 200 ouvertes uniquement durant  
l’hiver à l’époque. L’année du Covid-19 fait exception, 400 places avaient été 
proposées. Cette politique intercommunale de mise à l’abri des personnes à la rue 
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et le socle de places disponibles ont avancé. Une étude réalisée par l’Université 
de Genève (UNIGE) estimait à 730 le nombre de places nécessaires. Il manque 
100 à 200 places. Les places disponibles pour 2024 ont été augmentées grâce à 
l’aide des communes. La problématique a trait au financement, l’Association des 
communes genevoises (ACG) devant le valider. Cologny a récemment interjeté 
un recours devant le Tribunal fédéral. La seconde difficulté provient des lieux et 
des parcelles à trouver. 

Le Conseil administratif a opté pour certaines pistes, afin de pérenniser les 
lieux d’accueils et réduire les coûts. Les lieux non gérés par la Ville impliquent 
des conventions avec des hôtels ou des locations d’espaces, ce qui augmente les 
coûts. Cet objet est inscrit dans le plan financier d’investissement, mais la réa-
lisation prendra plusieurs années. Des associations manquent pareillement de 
lieux. Une solution provisoire a été trouvée pour le Collectif d’associations pour 
l’urgence sociale (CausE). Pour l’association Paidos, un travail est en cours avec 
une autre commune. L’ouverture de places supplémentaires nécessite une impor-
tante gestion opérationnelle.

Concernant les enfants, leur situation change selon la période de l’année. 
Avant l’été, passablement d’enfants, y compris dans des dispositifs d’accueil, 
n’étaient pas scolarisés, ce qui a justifié de solliciter le Conseil d’Etat. A la ren-
trée de septembre, les enfants étaient tous scolarisés ou n’étaient plus présents 
sur le territoire genevois. Il est faux de penser que la scolarisation peut avoir 
lieu aisément. La scolarisation des enfants est difficile, même lorsqu’ils ont une 
place d’accueil. Le même constat ressort de l’Hospice général. La scolarisation 
de personnes bénéficiant d’un statut de réfugié-e ou de requérant-e peut prendre 
du temps. La situation est encore plus complexe pour les personnes sans abri. La 
solution est d’avoir une personne, comme celle engagée à l’époque avec l’appui 
du DIP et de la Fondation genevoise pour l’animation socioculturelle (FASe), 
intervenant dans les dispositifs d’accueil, pour établir le contact avec les enfants, 
connaître les parents et faciliter la scolarisation. Un travail social, avec une dimen-
sion d’animation socioculturelle, est nécessaire en amont pour créer des liens de 
confiance. Aucun dispositif du DIP n’existe actuellement sur l’accompagnement 
des mineur-e-s. Un groupe de travail sera constitué avec le Canton.

Questions des commissaires

Un commissaire demande les raisons ayant provoqué le départ de la commu-
nauté de la MQ, et pourquoi il est intervenu aussi tard.

Pour Mme Barbey-Chappuis, le départ a été induit par les mesures d’aménage-
ments prises au printemps dernier. Les opérations intensifiées de débarras n’ayant 
pas permis d’arriver au résultat escompté, le DACM a été sollicité pour mettre en 
place des mesures améliorant la situation de manière pérenne. L’installation des 
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tables de ping-pong et de baby-foot a été décidée lors d’une séance d’information 
sur site avec la MQ et les trois départements. Ces dispositifs amènent des acti-
vités supplémentaires pour les jeunes du quartier et la MQ et évitent la création 
d’un campement sauvage de la même ampleur. Régler la situation sur le site de 
Saint-Jean a toutefois créé un déplacement des populations. En revanche, aucun 
campement aussi important n’est constaté sur le territoire municipal. Les gens 
viennent et partent selon les saisons, rendant la situation future difficile à estimer. 
Les habitant-e-s du secteur de Saint-Jean se sont dits satisfaits que le secteur soit 
de nouveau accessible à la population.

Sur le fait que la situation ait perduré durant plus d’un an, Mme  Barbey-
Chappuis explique qu’au départ, la MQ a tenté d’interagir avec les membres 
du campement, déjà d’une certaine taille, mais que le campement s’est agrandi, 
différents clans se sont installés, provoquant des problèmes de sécurité entre 
les personnes du campement et vis-à-vis des riverain-e-s. Les mesures prises 
jusqu’à présent n’ayant pas porté leur fruit, le dossier est remonté jusqu’au 
département au printemps 2023.

Mme Kitsos complète en indiquant qu’une séance avec tous les partenaires et 
les personnes de la MQ s’est tenue le 14 décembre dernier. Il en est ressorti que 
tout le monde était satisfait de la situation actuelle et des perspectives de mesures 
pour 2024 ont pu être amenées. Des familles roms sont encore à Genève et se sont 
déplacées. Les gens ont le droit de s’installer et de vivre, l’objectif n’est pas de 
les pousser dehors. Le DCSS a travaillé avec les maraudes pour tenter un accom-
pagnement. La Ville est responsable d’agir dès que des problèmes sécuritaires, y 
compris pour les personnes sans abri elles-mêmes, surviennent.

Rebondissant sur la mention de la séance du 14 décembre dernier, une com-
missaire s’interroge sur les nouvelles mesures imaginées.

Mme Barbey-Chappuis indique que les mesures sont constructives, la coursive 
n’ayant pas encore été fermée. Une demande d’autorisation de construire a été 
déposée. D’entente avec la MQ, la fermeture par le portail sera placée en haut de 
la coursive, pour que l’accès à la salle, souvent louée pour les anniversaires, soit 
libre d’accès. La séance a permis de définir l’endroit où la coursive devait être 
fermée d’un point de vue fonctionnel.

Mme Camp ajoute que plusieurs solutions avaient été proposées par les trois 
départements. La MQ a refusé par exemple, le remplacement des vitrages par 
des grillages pour des questions de sécurité des enfants. Le fait de couper le wi-fi 
dès que les locaux sont vides est une astuce trouvée pour ne plus donner envie 
de rester sur place. Deux clans s’opposaient entre le haut et le bas de la coursive. 
Des combats se sont produits entre les clans et certains habitant-e-s menaçaient 
de faire justice eux-elles-mêmes. Cette tension sécuritaire a nécessité une action 
rapide des autorités, bien que les campements en ce lieu existent, de manière plus 
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ou moins importante, depuis 2014. Depuis les installations, la situation est plus 
sereine et les parents osent de nouveau amener leurs enfants à la MQ.

La commissaire relève que ces astuces pour éloigner ne représentent pas 
encore des mesures.

Mme Camp complète: des tests sur la luminosité seront effectués. D’un côté, la 
lumière octroie un sentiment de sécurité à une partie de la population, mais invite 
en parallèle une autre partie de cette population à s’installer à un endroit éclairé. 
Il s’agit donc d’une situation à analyser avec précision.

Une commissaire comprend que le Conseil administratif a répondu aux 
demandes des pétitionnaires et souhaite une confirmation.

Mme Barbey-Chappuis confirme que, sur site, le campement a disparu. Le site 
est propre et la police municipale peut agir sous l’angle de la salubrité et de 
la tranquillité publiques. Le couvert est libéré. La police municipale continue à 
patrouiller dans le secteur pour garantir que la situation évolue dans le bon sens.

La commissaire demande si les personnes s’étant déplacées sont désormais 
du côté du parc Geisendorf ou également ailleurs.

Mme  Barbey-Chappuis explique que des matelas, rangés le matin, ont été 
observés proches des WC publics de Geisendorf et du côté de la patinoire des 
Charmilles. Les personnes concernées montent la journée vers le centre commer-
cial des Charmilles pour s’adonner à la mendicité. Un campement s’était formé 
près de la paroisse de Sainte-Thérèse, mais l’église a pris des mesures d’aména-
gement pour fermer l’accès. La localisation exacte des personnes de Saint-Jean 
n’est pas connue, mais la situation n’est plus comparable à celle existante aupara-
vant sous le couvert de Saint-Jean.

Prises de position et vote

Au vu des explications obtenues ce jour, une commissaire du Centre propose 
de voter immédiatement, et choisira le classement de la pétition.

Pour une commissaire des Vert-e-s, les services municipaux travaillent effica-
cement et la pétition peut être classée.

Une commissaire du Parti socialiste communique qu’après une étude atten-
tive, et l’audition de plusieurs acteurs et actrices à différents échelons, son parti 
s’est prononcé en faveur du classement de la pétition. Le dialogue instauré entre 
les départements de la Ville est intelligent et a permis une occupation positive 
du lieu, pour résoudre un problème dépassant les prérogatives de la Ville. Au 
niveau cantonal, relativement aux propos des pétitionnaires, le Parti socialiste a 
souhaité s’assurer que tout ce qui relevait du droit pénal était suivi de très près. 
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Mmes Bonfanti et Kast ont apporté des garanties suffisantes quant au fait que la 
situation est observée et sous contrôle, et qu’une procédure pénale pouvait être 
engagée en cas de manquement.

Une commissaire d’Ensemble à gauche considère que le Conseil administra-
tif a démontré qu’il faisait son travail. Leur dilemme concerne le classement, qui 
s’opposerait à un signal de sensibilité aux problématiques présentées.

Une commissaire du Centre rétorque que le Conseil administratif fait son 
travail et que la présente commission n’a plus besoin de travailler sur ce sujet.

La commissaire d’Ensemble à gauche décide de se prononcer en faveur du 
classement.

Un commissaire du Mouvement citoyen genevois est favorable au classe-
ment, car il estime avoir reçu les réponses attendues par rapport aux accusations 
de traite d’êtres humains. Le cas de la MQ de Saint-Jean semble être sous surveil-
lance, le problème ayant été déplacé.

Un commissaire du Parti libéral-radical considère que la pétition demandant 
une intervention sur le couvert de Saint-Jean n’a plus lieu d’être, rejoignant en 
cela les interventions précédentes.

Le président indique que l’Union démocratique du centre votera également 
pour le classement. Tout a été dit, la situation est sous contrôle. La police cantonale 
est prête à intervenir en cas de problèmes avec des mineur-e-s et la police munici-
pale patrouille fréquemment et a procédé à des changements dans le bâtiment de 
la MQ.

Vote

Mis au voix, le classement de la pétition P-490 est accepté à l’unanimité.

Annexe: pétition P-490
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